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de l'industrie et du travail au point de vue international et pren

dre des décisions à ce sujet, y compris l'extension et l'amélioration

des conventions en cours.

ARTICLE 19.

Les Hautes Parties Contractantes sont d'accord de ne faire au

cune loi interdisant le libre exercise des cultes ou y mettant entrave

et de n'établir aucune distinction de droit ou de fait, à l'égard des

personnes qui pratiqueraient une religion spéciale, ou une croyance

ne portant pas atteinte à l'ordre public ou aux principes publics de

morale.

article 20.

Les Hautes Parties Contractantes se mettront d'accord quant aux

dispositions qu'il conviendrait de prendre en vue d'instituer et de

maintenir la franchise du transit et un traitement équitable pour

le commerce de tous les États adhérant à la Société.

ARTICLE 21.

Les Hautes Parties Contractantes conviennent de faire enregis

trer et publier sans délai par le Chancelier tout traité ou conven

tion internationale passée entre les États membres de la Société.

ARTICLE 22.

Les Hautes Parties Contractantes sont d'accord individuelle

ment pour que le présent Pacte abroge toutes obligations inter se

qui seraient en contradiction avec ces clauses ; elles s'engagent solen

nellement à ne prendre à l'avenir aucun engagement en contradiction

avec les clauses dudit Pacte.

Au cas où l'une des Puissances signataires du présent Pacte ou

admise par la suite dans la Société se trouverait antérieurement liée

par certains engagements en contradiction avec les termes dudit

Pacte, il serait de son devoir de prendre des dispositions im

médiates en vue de se dégager de ces obligations.

ANNEXE II.

TEXTES ADOPTÉS PAR COMMISSION MINISTÉRIELLE FRANÇAISE

DE LA SOCIÉTÉ DES NATIONS.

I.

Exposé des Principes sur lesquels peut être Constituée la

Société des Nations.

Le problème de la Société des Nations s'impose à l'étude de tous

les Gouvernements. Historiquement, l'idée est fort ancienne, elle
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a pris corps devant les États civilises réunis aux deux Conférences

de La Haye, en 1899 et 1907. Pratiquement, au cours de la pré

sente guerre, elle a été reprise sous des formes diverses par les

Gouvernements alliés dans leurs déclarations officielles, par le Prési

dent Wilson, dans sa note de décembre de 1916, et même par nos

ennemis dans leurs réponses à la note du Pape du 16 août 191 7.

L'étude de la question ne saurait donc être écartée ; elle peut et doit

se poursuivre sans aucun empiétement sur l'examen des questions qui

seront l'objet propre du traité de paix.

I. En déclarant que le sentiment du droit et de l'honneur les

obligent à soutenir jusqu'à la commune et décisive victoire la guerre

qui leur a été imposée par l'agression des Empires centraux, les

Alliés entendent qu'un des résultats de cette victoire soit d'épargner

au monde dans l'avenir le retour des tentatives de violence et des en

treprises d'hégémonie d'un peuple quelconque et d'établir, sur une

base définitive, dans l'humanité, le règne du droit.,

Ils déclarent que, pour assurer les conditions sans lesquelles il ne

peut y avoir qu'une trêve dangereuse, et non une paix véritable, il

est nécessaire de pourvoir à une organisation contractuelle et per

manente des rapports entre les États, de manière à instituer entre

eux cette Association à laquelle l'opinion universelle a donné le nom

de "Société des Nations."

II. La Société des Nations n'a pas pour objet l'établissement d'un

État politique international. Elle se propose uniquement le maintien

de la paix par la substitution du Droit à la force dans le règlement

des conflits. Elle garantit donc également à tous les États, petits et

grands, l'exercice de leur souveraineté.

m. La Société des Nations est de tendance universelle, mais, par

son objet même, elle ne peut s'entendre que de l'ensemble des Nations,

fidèles à la parole donnée, qui se seront engagées solennellement à

observer certaines règles pour maintenir la paix par le respect du

Droit et pour assurer le libre développement de leur activité, et qui

se seront donné les unes aux autres toutes les garanties nécessaires de

fait et de droit.

En conséquence, n'y peuvent être admises que les Nations con

stituées en États et pourvues d'institutions représentatives permet

tant de les considérer comme responsables elles-mêmes des actes

de leur propre Gouvernement.

iv. La Société des Nations est représentée par un organisme in

ternational composé des chefs responsables des Gouvernements ou de

leurs Délégués.

Cet organisme international a les attributions suivantes:

i° Il pourvoit à l'organisation d'un tribunal international;

2° Il procède, par la voie d'une médiation précédée, s'il y a lieu,

d'une enquête dans les termes de la Convention I de La Haye de

1907, au règlement amiable des contestations entre les États associés ;
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3° Au cas où le règlement amiable est impossible, il renvoie

l'affaire devant le tribunal international, si celle-ci est susceptible

d'une décision judiciaire; sinon, il lui appartient de la régler;

4° Il assure l'exécution de ses décisions et de celles du tribunal

international; sur sa réquisition, chaque nation est tenue d'user,

d'un commun accord evec les autres, de sa puissance économique,

maritime et militaire contre toute nation contrevenante;

5° Chaque nation est également tenue, sur réquisition de l'organ

isme international, d'user, d'un commun accord avec les autres, de

sa puissance économique, maritime et militaire contre toute nation

qui, n'ayant pas adhéré à la Société des Nations, prétendrait im

poser, par quelque moyen que ce soit, sa volonté à une autre.

v. Le tribunal international statue sur les contestations qui lui

sont soumises, soit par l'organisme international, soit par un État

ayant un litige avec un autre.

Il lui appartient de dire et proclamer le droit entre les États, tel

qu'il résulte de la coutume et des conventions internationales, ainsi

que de la doctrine et de la jurisprudence.

En cas de violation du droit il ordonne les réparations et sanc

tions nécessaires.

II

Sanctions Diplomatiques, Juridiques et Économiques.

i° Sanctions Diplomatiques.

Ces sanctions, qui doivent avoir pour résultat de mettre pendant

un temps plus ou moins long l'État délinquant au ban des nations

associées, se ramènent à trois:

a) La suspension ou la rupture des rapports diplomatiques que

cet État a jusqu'alors entretenus avec les autres États ayant adhéré

à la Société des Nations;

b) Le retrait de l'exequatur accordé à ses consuls;

c) Son expulsion du bénéfice des accords internationaux d'un

intérêt général, auxquels il a participé.

2° Sanctions Juridiques.

D'autre part, certaines sanctions d'ordre juridique permettront

à la Société Nations, suivant les cas, d'obtenir le respect des prin

cipes dont elle aura la garde.

o) C'est ainsi que les infractions commises, encouragées ou tolé

rées par l'un des États associés, pourront entraîner à sa charge des

sanctions pécuniaires qui lui seront appliquées par la Cour de jus

tice internationale, conformément au principe général posé par l'ar
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tide 3 de la Convention de La Haye du 18 octobre 1907 sur les lois

et coutumes de la guerre.

b) Il est en outre des sanctions, appartenant au domaine juri

dique, qui, sans mettre en jeu la responsabilité pécuniaire immédiate

de l'État en cause, exerceront une action très énergique et très pres

sante sur l'attitude et sur les décisions de ses représentants, à rai

son des sacrifices qu'elles imposeront aux intérêts privés des citoyens

eux-mêmes. Il n'est pas question de dépouiller ces derniers des avan

tages du droit naturel ; de les punir d'actes qui ne leur sont pas per

sonnellement imputables; mais la solidarité nationale dont ils ont

la charge en même temps que le bienfait, permet sans doute de leur

retirer momentanément l'exercice de telle faculté qui, bien que

n'étant pas indispensable à l'existence, contribue cependant à la

faciliter.

Citons, comme particulièrement efficaces à ce point de vue: la

suspension au regard des sujets de l'État contrevenant des traités

d'établissement, des conventions relatives à la protection des droits

d'auteur et à la propriété industrielle, des conventions de droit inter

national privé, que cet État a conclues avec les autres États, membres

de la "Société des Nations"; le refus aux nationaux de l'États, con

trevenant de l'accès des tribunaux dans les pays associés; le refus,

dans ce divers pays, de l'exéquatur aux sentences rendues par ses tri

bunaux, dans l'intérêt de ses ressortissants, la saisie et la mise sous

séquestre des biens meubles et immeubles appartenant, dans les

mêmes pays, à ses nationaux; l'interdiction des relations commer

ciales et même, le cas échéant, de toute convention d'intérêt privé

avec les sujets des États faisant partie de la "Société des Nations."

Le tout, sans préjudice des sanctions pénales qui pourront frap

per, par application des règles ordinaires de la compétence criminelle,

l'individu dont les attentats ou les agissements auront compromis le

maintien de la paix, et les mesures subsidiaires que la "Société des

Nations" sera amenée à prendre pour assurer une répression, au

cas où le Gouvernement du pays auquel ressortit le coupable ne

l'assurerait pas lui-même.

3° Sanctions Économiques.

D'autres sanctions, d'ordre économique, pourront être mises à

la disposition de la "Société des Nations"; elles lui donneront le

moyen d'exercer, par des mesures diverses, pouvant aller jusqu'à

une mise en interdit total, sous le rapport commercial, industriel ou

financier, une contrainte efficace sur l'État qui aura méconnu le pacte

social.

Ces mesures sont notamment:

o) Le blocus, consistant à mettre obstacle par la force à toute

relation commerciale avec le territoire de cet État ;
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b) L'embargo, c'est-à-dire la saisie et la mise sous séquestre pro

visoire, dans les ports et dans les eaux territoriales des États as

sociés, des navires et des cargaisons appartenant à l'État coupable

et à ses nationaux, ainsi que la saisie de toutes marchandises à des

tination de cet État;

c) Le refus des matières premières et des denrées alimentaires

indispensables à sa vie économique;

d) L'interdiction d'émettre des emprunts publics sur les territoires

des Nations associées, le refus de l'admission à la cote du marché

officiel pour les valeurs émises en dehors, et même le retrait de l'ad

mission antérieurement accordée.

Les sanctions ainsi prévues seront d'autant plus efficaces et d'au

tant plus promptes dans leur application que les États associés se

seront préalablement entendus pour s'assurer par une organisation

économique propre à faciliter leur entre aide, contre toutes réper

cussions à leur détriment.

Ce simple tableau montre que la "Société des Nations" ne sera

pas désarmée, lorsqu'il s'agira de faire respecter ses décisions, et

d'imposer à ceux qui viendraient la troubler, la paix par le droit,

dont le maintien sera sa raison d'être.

III.

Sanctions Militaires.

i. force internationale.

L'exécution des sanctions militaires sur terre et sur mer est con

fiée soit à un effectif international, soit à une ou plusieurs Puissances

faisant partie de la "Société des Nations" et ayant reçu mandat à cet

effet.

L'organisme international dispose d'une force militaire fournie

par les différents États adhérents et suffisante pour:

i° Assurer l'exécution de ses décisions et de celles du Tribunal

international ;

2° Maîtriser, le cas échéant, les forces qui pourraient être oppo

sées à la Société des Nations en cas de conflit armé.

II. EFFECTIFS DES CONTINGENTS INTERNATIONAUX.

L'organisme international détermine l'effectif de la force inter

nationale et fixe les contingents qui doivent être tenus à sa dispo

sition.

Chacun des États adhérents est libre de régler, comme il le juge

à propos, les conditions dans lesquelles sera recruté son contingent.

La question de la limitation des armements dans chacun des États

adhérents sera traitée dans un chapitre spécial.
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III. SERVICE PERMANENT d'ÉTAT-MAJOR.

Un service permanent d'État-Major international est chargé de

l'étude des questions militaires intéressant la Société des Nations.

Chaque État désigne le ou les officiers qui le représentent suivant

une proportion qui sera à déterminer.

Le chef et les sous-chefs de ce service sont désignés pour une

période de trois ans par l'organisme international sur une liste présen

tée par les États adhérents.

IV. RÔLE DU SERVICE PERMANENT D'ÉTAT-MAJOR.

Le service permanent d'État-Major international est chargé, sous

le contrôle de l'organisme international, de tout ce qui a trait à l'or

ganisation des forces communes et à la conduite éventuelle des opéra

tions militaires. Il a notamment pour mission d'inspecter les effec

tifs internationaux et les armements d'accord avec les autorités

militaires de chaque État et de proposer les améliorations qui lui

semblent nécessaires, tant dans l'organisation militaire internationale

que dans la constitution, la composition et le recrutement des effec

tifs de chaque État.

L'État-Major rend compte, soit d'office, soit sur la demande de

l'organisme international, du résultat de ses inspections. L'instruction

militaire est donnée dans chaque État adhérent, conformément à des

règles destinées à uniformiser, autant que possible, l'armement et les

moyens d'action mis en œuvre par des troupes destinées à agir de

concert.

L'organisme international est en droit, à tout moment, d'exiger

que les États adhérents apportent dans leur recrutement national

toutes les modifications dont la nécessité lui est signalée par le ser

vice d'État-Major.

V. COMMANDANT EN CHEF ET CHEF D'ÉTAT-MAJOR GÉNÉRAL.

Lorsque les circonstances l'exigent, l'organisme international

désigne, pour la durée de l'opération à entreprendre le Commandant

en Chef chargé de la direction des forces internationales.

Le Commandant en Chef, dès sa nomination, choisit son Chef

d'État-Major général et les officiers qui doivent l'assister.

Les pouvoirs du Commandant en Chef et de son Chef d'État-

Major Général prennent fin lorsque les circonstances permettent de

ne plus redouter un conflit armé ou lorsque l'effet attendu des opéra

tions militaires est atteint.

Dans les deux cas, une décision de l'organisme international fixe

la date à laquelle prennent fin les pouvoirs du Commandant en Chef

et de l'État-Major général.
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IV.

Rôle et Fonctionnement du Conseil International.

L'opinion publique des Nations civilisées, qui déjà a vu dans les

Conférences de la Haye un pas accompli vers la consécration et

l'application des principes de droit et d'équité comme garanties de

la sécurité des États et du bien-être des peuples, réclame unanime

ment un effort nouveau dans la même voie. Après les applications

de plus en plus importantes de l'arbitrage, après la création d'un

organisme judiciaire international et l'institution de procédure d'en

quête et de médiation, elle considère comme indispensable l'établisse

ment de garanties plus concrètes, afin que la paix règne par le droit

organisé.

La question de l'institution d'un organe international permanent

chargé de réaliser les fins propres de la Société des Nations est ainsi

posée.

Il n'est pas question de faire de la Société des Nations un Sur-

État, ni même une Confédération. Le respect de la souveraineté des

États, la diversité des traditions nationales, celle des conceptions poli

tiques et juridiques, l'antinomie des systèmes administratifs, l'oppo

sition des intérêts économiques écartent l'idée d'une telle création,

mais l'opinion des peuples libres serait déçue si de la crise actuelle

ne sortait pas l'institution d'un organe international capable de con

tribuer, par une vigilance constante et une autorité suffisante, au

maintien de la paix.

Conformément à l'exposé de principes adopté par la Commission

le 18 janvier, cet organe, constitué sous la forme d'un Conseil inter

national, tire son autorité de l'engagement réciproque pris par chacune

des Nations associées d'user avec les autres de sa puissance écono

mique maritime et militaire contre toute nation contrevenant au

pacte social.

1. maintien de la paix entre les nations associées.

La mission de ce Conseil est de rechercher et d'employer tous les

moyens d'empêcher les conflits internationaux.

À cet effet :

1° Le Conseil international est chargé de maintenir et de déve

lopper les institutions judiciaires internationales créées à La Haye

et de provoquer, au besoin, les décisions internationales de nature à

les compléter;

2° Le Conseil international procède, soit sur demande des par

ties, soit sur l'initiative d'un État tiers, au règlement amiable des dif

férends de nature à menacer la paix entre les États associés; à défaut

d'une semblable demande il est tenu de prendre l'initiative de ce

règlement ;
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3° Il procède d'abord, soit par voie de bons offices et de média

tion précedée, s'il y a lieu, d'une enquête dans les termes de la Con

vention i de La Haye de 1907, soit en rappelant aux États en litige

que la Cour permanente leur est ouverte;

4° S'il n'aboutit pas ainsi à un règlement amiable, le Conseil in

ternational recherche si l'affaire est d'ordre juridique et, dans ce cas,

il prononce que les États litigants doivent soumettre leur différend

à la juridiction internationale qui en connaîtra conformément au

Titre iv de la Convention 1 de La Haye; à défaut d'établissement

du compromis par l'accord des parties, la Cour de La Haye est com

pétente pour le rédiger par extension de l'article 53 de ladite Con

vention ;

5° Le Conseil international assure l'exécution des sentences de la

juridiction internationale en provoquant, s'il y a lieu, l'application de

sanctions diplomatiques, juridiques, économiques, militaires;

6° Dans le cas où le Conseil international estime que l'affaire

n'est pas de nature à être définitivement réglée par une décision judi

ciaire, il en demeure directement saisi.

Il en tente d'abord le règlement amiable et au cas où il n'y pourrait

parvenir, usant de son pouvoir propre, il formule les termes dans

lesquels le conflit doit être réglé pour assurer le respect des droits de

chaque État et le maintien de la paix.

Cette décision est notifiée aux États en cause, il leur est fait con

naître qu'à partir de cette date le conflit n'existe plus entre les États

contestants, mais entre l'ensemble des États associés et celui qui, en

se refusant à accepter cette décision, viole le principe même de l'acte

d'association.

Si, après une mise en demeure, l'État en cause se refuse à accepter

la décision prise, le Conseil international lui notifie les mesures co-

ercitives d'ordre diplomatique, juridique, économique ou militaire qui,

dans un délai déterminé, seront prises contre lui.

II. DÉFENSE CONTRE LES ATTAQUES VENANT D'ÉTATS NON

ASSOCIES.

Si un État qui n'a pas adhéré à la Société des Nations prétend

imposer, par quelque moyen que ce soit, sa volonté à l'une des Na

tions associées, le Conseil international, après avoir épuisé les moyens

de conciliation, décide les mesures à prendre et provoque la mise en

action, contre cet État, des moyens juridiques, diplomatiques et mili

taires dont disposent toutes les Nations associées.

III. MESURES DE PRECAUTION À PRENDRE.

Contre le Risque d'Extension de Conflits Éclatant Entre des États

non Associés.

Lorsqu'un conflit menace d'éclater entre deux Nations n'apparte

nant pas à la Société des Nations, le Conseil international a le devoir
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d'écarter tout risque d'extension pouvant intéresser les États associés,

et d'employer tous les moyens en son pouvoir pour provoquer une

solution pacifique.

V

Composition du Conseil International et de la Délégation

Permanente.

Le Conseil international représentant toutes les Nations adhér

entes au pacte pour le règne de la Paix par le droit organisé est con

stitué de la façon suivante :

1° Chaque État associé est représenté soit par le Chef de son

Gouvernement, soit par un représentant de ce Gouvernement ayant

les pouvoirs nécessaires pour engager, par son vote, la responsabilité

de l'État.

2° Le Conseil international réuni en session plénière a seul le

pouvoir de décision dans toutes les affaires de sa compétence. Il

proclame la solution à donner aux contestations entre les États en

litige ; au cas où l'un de ces États se refuse à accepter cette décision,

il provoque l'application des sanctions par les Gouvernements des

États associés.

3° Le Conseil international tient une session ordinaire une fois

par an. Il fixe à chaque session la date de sa prochaine réunion; il

fixe également le lieu de cette réunion.

4° Les membres du Conseil international désignent par accord

entre eux les membres de la Délégation permanente qui, dans l'inter

valle des sessions, reçoit les communications designées au Conseil,

prépare ses travaux, conserve ses archives et, dans les cas urgents,

avise les membres du Conseil et leur propose la réunion d'une session

extraordinaire.

5° Les membres de la Délégation permanente sont au nombre de

quinze; ils sont désignés pour ans; leur mandat est re

nouvelable.

6° Le Conseil international fixe les pouvoirs de sa Délégation

permanente.

7° Le Conseil international se réunit en session extraordinaire,

soit sur la proposition de la Délégation permanente, comme il a été

dit au paragraphe 4, soit sur la requête d'un ou de plusieurs des États

associés.

8 juin 1918.

ANNEXE III.

projet d'un acte général

relatif a l'établissement de la société des nations

Présenté Par La Délégation Italienne.

Le Président des États-Unis d'Amérique, le Président de la

République Française, S. M. le Roi du Royaume-Uni de Grande
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Annex 2 to Minutes of First Meeting.

Draft Adopted by the French Ministerial Commission for the

League of Nations.

(Translation.) 1.

Statement of the Principles to be taken as Basis of the

League of Nations.

The problem of the League of Nations is one which forces itself

upon the consideration of every Government. Historically, the idea

is a very old one, which took shape when the civilised States assem

bled at the two Hague Conferences in 1899 and 1907. Practically,

during the present war, it has been taken up afresh under various

forms by the Allied Governments in their official declarations, by

President Wilson in his note of December 1916, and even by our

enemies in their replies to the Papal Note of the 16th August, 1917.

It is, therefore, impossible to avoid the study of the question ; it can

and must be considered quite apart from the questions which form

the subject proper of the Treaty of Peace.

1. In declaring that a sense of justice and honour compelled them

to carry on the war thrust upon them by the aggressive action of the

Central Powers until a joint and decisive victory had been gained, the

Allies intend to convey that one of the results of that victory should

be (a) to protect the world in future against any recurrence of the

employment of brute force and attempts on the part of any nation

to obtain universal supremacy, and (b) to establish the reign of

justice on sure foundations throughout the world.

They declare that, in order to secure conditions which will exclude

the existence of a mere dangerous truce and guarantee real peace,

it is necessary to provide for the contractual and permanent organisa

tion of international relations, by the constitution between States of

the association to which universal public opinion has given the name

of "the League of Nations."

2. The object of the League of Nations shall not be to establish

an international political State. It shall merely aim at the mainte

nance of peace by substituting Right for Might as the arbiter of dis

putes. It will thus guarantee to all States alike, whether small or

great, the exercise of their sovereignty.

3. The scope of the League of Nations is universal, but, by its

very nature, it can only extend to those nations which will give each

other all necessary guarantees of a practical and legal nature, and

which, in loyal fulfilment of their given word, solemnly undertake

to be bound by certain rules in order to maintain peace by respecting

Right, and to guarantee the free development of their national life.
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Consequently, no nations can be admitted to the League other than

those which are constituted as States and provided with representa

tive institutions such as will permit their being themselves considered

responsible for the acts of their own Governments.

4. The League of Nations shall be represented by an international

body, composed of the responsible heads of Governments or of their

delegates.

This international body shall have the following powers:—

(1.) It shall organise an international tribunal.

(2.) It shall effect the amicable settlement of disputes between

the States members of the League by means of mediation,

preceded, if necessary, by an enquiry in the terms of The

Hague Convention of 1907.

(3.) In the event of an amicable settlement proving impossible, it

will refer the matter to the International Tribunal; if the

question at issue is open to a legal decision; otherwise it

shall itself decide the matter.

(4.) It shall enforce the execution of its decisions and those of

the International Tribunal ; at its demand every nation shall

be bound, in agreement with the other nations, to exert its

economic, naval, and military power against any recal

citrant nation.

(5.) Every nation shall likewise be bound, at the demand of the

International Body, to exert, in common accord with the

other nations, its economic, naval, and military power

against any nation which, not having become a member of

the League of Nations, shall attempt, by any means what

soever, to impose its will on another nation.

5. The International Tribunal shall pronounce on all questions

submitted to it, either by the International Body or by a State having

any dispute with another.

It shall decide and pronounce upon questions of law at issue

between States, on the basis of custom or of international conventions,

as well as of theory and jurisprudence.

In cases of violation of such law, it shall order the necessary

reparation and sanctions.

n.

Diplomatic, Legal, and Economic Sanctions.

(1.) Diplomatic Sanctions.

These sanctions, the result of which will be to place the delinquent

State for a shorter or longer period under the ban of the member

nations, fall under three headings:—
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(a.) The suspension or breaking off of the diplomatic relations

existing up to that period between such State and other

member States of the League of Nations;

(b.) The withdrawal of the exequatur granted to the consuls of

such State;

(c.) The exclusion of the State in question from the benefit of

any international conventions to which it may be a party.

(2.) Legal Sanctions.

On the other hand, certain sanctions of a legal nature will enable

the League of Nations, according to circumstances, to enforce respect

of the principles which it is called upon to protect.

(a.) Thus offences committed, encouraged, or tolerated by one of

the member States may render it liable to pecuniary sanc

tions which will be applied to it by the International Court

of Justice, in accordance with the general principle laid

down by Article 3 of The Hague Convention of the 18th

October, 1907, as to the laws and customs of war.

(b.) There are, moreover, other sanctions of a legal nature which,

without entailing the direct pecuniary responsibility of the

State concerned, will exert a very marked and immediate

influence on the attitude and decisions of its representatives,

by reason of the sacrifices it will impose on the private

interests of the citizens themselves. There will be no

question of depriving the latter of the advantages of com

mon law, or of punishing them for acts for which they are

not directly answerable ; but that national unity which con

fers responsibilities as well as benefits, will doubtless permit

of the temporary withdrawal from them of the exercise

of a faculty which, although not indispensable to existence,

nevertheless tends to facilitate it.

The following may be instanced as particularly efficacious mea

sures from this point of view : the suspension, as regards subjects of

the recalcitrant State, of all Articles of Association, conventions re

lating to the protection of authors' copyright and of industrial prop

erty, and conventions under private international law concluded

between that State and the other States, members of the League of

Nations; the exclusion of nationals of the recalcitrant State from

recourse to the Courts of Law in the countries members of the

League ; the refusal to grant the exequatur in the said countries as to

the execution of judgments pronounced by its Courts in favour of

the nationals ; the seizure and sequestration of real estate or movable

property belonging to its nationals in the said countries ; the prohibi

tion of commercial relations, and even, if necessary, of any agree

ment of a private nature with subjects of the States belonging to

the League of Nations.

The foregoing to be without prejudice to any legal sanctions
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applicable under the ordinary rules of criminal jurisdiction to the

individual whose outrages upon law or whose actions may have en

dangered the maintenance of peace, or to the subsidiary measures

which the League of Nations may think well to take in order to

secure conviction, in case it is not ensured by the Government to the

jurisdiction of which the criminal is subject.

(3.) Economic Sanctions.

Other sanctions of an economic nature can be employed by the

League of Nations, by which it will be enabled to exercise an efficient

control over the recalcitrant State, by various measures which may

extend to placing it under an absolute commercial, industrial, or

financial ban.

The principal measures in question are:—

(a.) Blockade, consisting in the prevention by force of any com

mercial intercourse with the territory of the State in

question.

(b.) Embargo, i.e., the seizure and temporary sequestration, in the

ports and territorial waters of the member States, of ships

and cargoes belonging to the delinquent State and its

nationals, as also the seizure of all goods destined for such

State.

(c.) Prohibition of the supply of raw materials and foodstuffs

indispensable to its economic existence.

(</.) Prohibition of the issue by such State of public loans in the

territories of the member States; refusal to allow stock

issued elsewhere to be quoted on the official Exchange, and

even withdrawal of any previous permission for the

quotation of the stock of such State.

The sanctions thus provided will be all the more efficacious and

their application will be all the more prompt, in that the member

States will have previously arranged to protect themselves against

any reprisals to their prejudice, by means of an economic organisa

tion adapted to facilitate their co-operation and mutual assistance.

This rough outline will show that the League of Nations will not

be without weapons with which to enforce its decisions, and to im

pose on any disturbing elements that "Peace by Justice," the mainte

nance of which will be its raison d'etre.

III.

Military Sanctions.

(i.) International Forces.

The execution of the military sanctions on land or at sea shall

be entrusted either to an international force, or tc one or more
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Powers members of the League of Nations, to whom a mandate in

that behalf shall have been given.

The International Body shall have at its disposal a military force

supplied by the various member States of sufficient strength:—

(1.) to secure the execution of its decisions and those of the

International Tribunal ;

(2.) to overcome, in case of need, any forces which may be op

posed to the League of Nations in the event of armed

conflict.

(ii.) Strength of International Contingents.

The International Body shall determine the strength of the inter

national force and fix the contingents which must be held at its

disposal.

Each of the member States shall be free to settle as it deems best

the conditions under which its contingent shall be recruited.

The question of the limitation of armaments in each of the mem

ber States will be dealt with elsewhere.

(iii.) Permanent Staff.

A permanent international Staff shall investigate all military

questions affecting the League of Nations. Each State shall appoint

the officer or officers who shall represent it in a proportion to be

determined later.

The Chief and Deputy Chiefs of Staff shall be appointed for a

period of three years by the International Body, from a list sub

mitted by the member States.

(iv.) Functions of the Permanent Staff.

It shall be the duty of the permanent international Staff to deal,

under the supervision of the International Body, with everything

relating to the organisation of the joint forces and the eventual

conduct of military operations. It will in particular be charged with

the task of inspecting international forces and armaments in agree

ment with the military authorities of each State, and of proposing

any improvements it may deem necessary, either in the international

military organisation or in the constitution, composition, and methods

of recruiting of the forces of each State.

The Staff shall report the result of its inspections, either as a

matter of routine or at the request of the International Body. Mili

tary instruction shall be given in each member State in accordance

with rules designed to procure, as far as possible, uniformity in the

armaments and training of the troops destined to act in concert.

The International Body shall be entitled, at any time, to require
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that the member States introduce any alteration into their national

system of recruiting which the Staff may report to be necessary.

(v.) Commander-in-Chief and Chief of General Staff.

When circumstances shall so require, the International Body shall

appoint, for the duration of the operations to be undertaken, a Com

mander-in-chief of the international forces.

Upon his appointment, the Commander-in-chief shall nominate

his chief of General Staff and the officers who are to assist him.

The powers of the Commander-in-chief and his Chief of General

Staff shall cease when circumstances become such that an armed

conflict is no longer to be feared, or when the object of the military

operations has been attained.

In either case, the date at which the powers of the Commander-in-

chief and the General Staff shall cease shall be fixed by a decision

of the International Body.

IV.

Scope and Functions of the International Body.

Public opinion among civilised nations, which regards The Hague

Conference as a step towards the recognition and application of the

principles of justice and equity as guarantees of the security of

States and the well-being of their peoples, is unanimously demanding

a fresh effort in the same direction. Although it has seen arbitra

tion applied in cases of ever-increasing importance, and likewise the

creation of an international judicial organisation and the institution

of a system of enquiry and mediation, it still considers as indispens

able the establishment of more concrete guarantees, in order that

peace may be secured by the reign of organised justice.

The question thus arises of the institution of a permanent Inter

national Body to carry into effect the real aims of the League of

Nations.

There is no question of making the League of Nations a super-

State, or even a Confederation. Any such idea is rendered impossible

by respect for the sovereignty of States, by the diversity of national

traditions and of political and judicial standards, by the differences

in systems of administration and opposition of economic interests;

but public opinion among the free nations would be disappointed

if the result of the present crisis were not to be the institution of an

International Body capable of contributing, by constant vigilance

and the exercise of sufficient authority, to the maintenance of peace.

In conformity with the statement of principles adopted by the

Commission on the 18th January, this body, constituted in the form

of an International Council, will derive its authority from the recip

rocal undertaking given by each of the member nations to use its
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economic, naval, and military power in conjunction with the other

members of the League against any nation contravening the Covenant

of the League.

(i.) Maintenance of Peace between the Member Nations.

The Council shall devise and apply all means for the prevention

of international disputes.

To this intent—

1. The International Council shall maintain and develop the inter

national legal institutions created at The Hague and call for interna

tional decisions to supplement them as may be required.

2. The International Council shall, either at the demand of the

parties or at the instance of a third State, effect an amicable settle

ment of differences menacing peace between the member States; in

default of any such demand, it shall be bound to take the initiative

as regards such settlement.

3. It shall, in the first place, proceed either by means of good

offices and of mediation (preceded, if necessary, by an enquiry in the

terms of the First Hague Convention of 1907), or by reminding the

disputant States that the permanent Court is open to them.

4. Should no amicable settlement be thus obtained, the Interna

tional Council shall consider whether the question is of a legal nature,

in which case it shall order the disputant States to submit their differ

ence to the Court of International Jurisdiction, which is competent

to deal with the matter in the terms of Section iv of the First Hague

Convention ; in default of a compromise being effected by agreement

between the parties, the Court of The Hague shall be competent to

draw up such compromise by extension of Article 53 of the said

Convention.

5. The International Council shall ensure the execution of the

decisions of the International Court, if necessary, by resorting to the

application of diplomatic, legal, economic, and military sanctions.

6. Should the International Council consider that the matter is

not of a nature to be finally settled by a legal decision, it shall deal

with the question direct.

It shall in the first instance attempt to promote an amicable settle

ment, and, should it not itself be successful in so doing, it shall

define the terms according to which the dispute shall be settled in a

manner which shall respect the rights of each State and the main

tenance of peace.

This decision shall be notified to the States concerned, it being

intimated to them that as from such date no dispute exists between

the contestant States, but between the entirety of the member States

and the State which, by refusing to accept such decision, violates the

very principles of the League. Should the State concerned refuse to

accept the decision after having been summoned to do so, the Inter
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national Council shall notify to it the coercive measures of a diplo

matic, legal, economic, or military nature to be taken against it

within a specified time.

(ii.) Defence against Non-Member States.

Should a non-member State attempt to impose its will on any

member State upon any pretext whatsoever, the International Council

shall, after having employed all possible means of conciliation, decide

upon the steps to be taken and shall cause all legal, diplomatic and

military action at the disposal of member States to be employed

against such State.

(iii.) Precautionary Measures against the Spread of any Conflict

between Non-Member States.

Should conflict threaten to break out between two nations who

are not members of the League of Nations, the International Council

shall be bound to prevent any risk of its extension in such a manner

as to concern member States, and to use all means in its power to

arrive at a peaceful settlement.

V.

Composition of the International Council and of the Permanent

Delegation.

The International Council representing all the nations subscribing

to the Covenant for securing peace by organised legislation shall be

constituted as follows:—

1. Each member State shall be represented by the head of its

Government, or by a representative of such Government having

sufficient power to bind the liability of his State.

2. A plenary meeting of the International Council alone shall be

empowered to decide questions coming within its jurisdiction. It

shall make known the rulings given in the case of disputes between

States, and, should any such State refuse to accept the ruling, it

shall cause the (corresponding) sanctions to be carried into effect

by the Governments of the member States.

3. The International Council shall hold its ordinary meeting once

a year. The date and place of the following meeting shall be settled

at each such meeting.

4. The members of the International Council shall agree inter se

concerning the appointment of members of the Permanent Delega

tion which shall, between the meetings, receive all communications

destined for the said Council, prepare its reports, &c., keep its

archives in safe custody, and, in cases of emergency, send out notices
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to members of the Council and propose the calling of a special

meeting.

5. The Permanent Delegation shall consist of 15 members. Their

term of office shall be years, and they shall be eligible for re

election.

6. The International Council shall define the powers of its Per

manent Delegation.

7. The International Council shall call an extraordinary meeting

at the suggestion of the Permanent Delegation (see paragraph 4

hereof), or at the request of one or more of the member States.

June 8, 19 1 8.

Annex 3 to Minutes of First Meeting.

Draft Scheme for the Constitution of the Society of

Nations.

(Translation.) (Submitted by the Italian Delegation.)

The President of the United States of America, the President of

the French Republic, His Majesty the King of Great Britain and

Ireland, His Majesty the King of Italy, and His Majesty the Em

peror of Japan, animated by a common desire to secure a stable

peace and friendly co-operation between all States, to enforce a

more rigorous observance of justice and equity between them, and

to provide the best means of promoting their common interests, duly

invite all those States taking part in the Conference assembled in

Paris, in January 1919, to form themselves for the above purposes

into a "Society of Nations."

The five above-named States, and all those accepting this invita

tion, holding it to be necessary, for the purpose in view, to establish

a legal basis of international relations, guaranteeing to every free

State the necessary conditions of its independent and autonomous

development, and to determine the means by which each, in propor

tion to its resources, is to contribute to the well-being and progress

of civilisation, solemnly declare their sincere and unshakable intention

of regulating their conduct according to the following fundamental

principles :—

1. Every State is equal before the law. Inequalities of power can

not be invoked in justification of any act of commission or

omission, or of any claim or pretention incompatible with

the respect due to the rights of others and with the fulfil

ment of international duties.

The more progressive States are under the obligation of

lending their assistance, under the supervision of the Society

of Nations, towards the proper government of countries
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